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Harcèlement moral : la prise d’acte de
rupture d’une chargée de clientèle produit les
effets d’un licenciement nul (CPH Paris
Départage 14/01/2021)
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Nantes Lille

Le Conseil de prud’hommes (départage) considère notamment qu’en matière de
harcèlement moral l’enquête CHSCT de l’entreprise ne peut se substituer à l’appréciation
du conseil de prud’hommes.

 

Dans ce jugement en départage du 14 janvier 2021 (RG n° : 17-07435), le Conseil de 
prud’hommes de Paris, considère que la prise d’acte de la rupture du contrat de travail de la 
chargée de clientèle doit produire les effets d’un licenciement nul justifié par le harcèlement moral 
dont elle estimait avoir été victime. 

Le Conseil de prud’hommes considère notamment qu’en matière de harcèlement moral l’enquête 
CHSCT de l’entreprise ne peut se substituer à l’appréciation du conseil de prud’hommes. 

Le jugement du conseil de prud'hommes de Paris (départage) n’est pas définitif.

1)      Rappel des faits et procédure

Madame X a été engagée par la DOMAXIS SA d’HLM à compter du 4 mars 2014, dans le cadre 
d’un contrat à durée indéterminée, en qualité de chargée de clientèle.

Elle occupait en dernier lieu et depuis le 1er mars 2017, le poste de chargée d’attribution 
spécifique, coefficient G3 moyennant une rémunération brute de 2.046,18 euros.

Le 18 novembre 2015, Madame X faisait l’objet d’un avertissement.

Le 18 juillet 2017, Madame X dénonçait à son employeur les faits de harcèlement moral dont elle 
se disait victime. 

Le 19 juillet 2017, Madame X saisissait le conseil de prud’hommes d’une demande de résiliation 
judiciaire de son contrat de travail. 

Par courrier du 24 novembre 2017, elle a pris acte de la rupture de son contrat de travail, aux torts 
exclusifs de l’employeur.
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Après échec de la tentative de conciliation, l’affaire a été plaidée à l’audience de bureau de 
jugement puis renvoyée à l’audience de départage. 

A l’audience de départage, les parties exposent oralement les arguments développés dans leurs 
écritures.

Madame X, fait valoir au soutien de ses prétentions qu’elle a été victime de faits de harcèlement 
moral qui rendait impossible la poursuite de son contrat de travail, que sa prise d’acte de la 
rupture du contrat de travail est imputable à son employeur et qu’il doit produire les effets d’un 
licenciement nul. 

DOMAXIS SA d’HLM conteste les faits de harcèlement moral dénoncés par la salariée et soutient 
que la prise d’acte de la salariée doit s’analyser en une démission.

Par jugement contradictoire en date du 14 janvier 2021, le juge départiteur du Conseil de 
Prud’hommes de Paris :

. Dit que Madame X a été victime de faits de harcèlement moral.

. Dit que la prise d’acte de la rupture produit les effets d’un licenciement nul.

. Condamne DOMAXIS SA d’HLM à payer à Madame X les sommes de :

-          15.000 euros de dommages et intérêts pour licenciement nul

-          4.092,36 euros au titre de l’indemnité compensatrice de préavis

-          409,23 euros au titre des congés payés afférents

-          1.550,15 euros au titre de l’indemnité conventionnelle de licenciement

-          5.000 euros de dommages et intérêts pour harcèlement moral

. Déboute Madame X de sa demande de dommages et intérêts pour violation de l’obligation de 
sécurité.

.Dit que les condamnations à caractère salarial porteront intérêts au taux légal à compter de la 
réception par l’employeur de la convocation en bureau de conciliation et celles à caractère 
indemnitaire, à compter de la présente décision.

. Ordonne la remise d’une attestation pôle emploi et d’un certificat de travail conformes à la 
présente décision.

. Dit n’y avoir lieu à prononcer une astreinte.

. Ordonne l’exécution provisoire.

. Condamne DOMAXIS SA d’HLM à payer à Madame X la somme de 1.500 euros au titre de 
l’article 700 du Code de procédure civile.

. Condamne DOMAXIS SA d’HLM aux entiers dépens.

Au total, Madame X obtient la somme de 27.551,74 euros.
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Le jugement n’est pas définitif, les parties ayant jusqu’au 15 février 2021 pour interjeter appel.

2) Sur la prise d’acte de rupture du contrat de travail

2.1)Le harcèlement moral dont a été victime la salariée justifie que la prise d’acte de la 
rupture produit les effets d’un licenciement nul.

Le Conseil de prud’hommes de Paris, le 14 janvier 2021 (n° RG F 17/07435), statuant en 
départage, rappelle que les manquements par l’employeur à ses obligations, dès lors qu’ils sont 
suffisamment graves et récents pour empêcher le maintien du contrat de travail, justifient la prise 
d’acte par le salarié de la rupture de son contrat, aux torts de l’employeur. 

Cette rupture s’analyse alors en un licenciement sans cause réelle et sérieuse, le cas échéant en 
un licenciement nul, si la rupture intervient en raison des faits de harcèlement moral dont le salarié 
aurait été victime.

La preuve des manquements reprochés à l’employeur doit être rapportée par le salarié.

Le juge prud’homal rappelle également les dispositions légales applicables.

Aux termes des dispositions de l’article L.1152-1 du Code du travail, aucun salarié ne doit subir les 
agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de 
ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

L’article L. 1154-1 du Code du travail précise que, lorsque survient un litige relatif à l'application 
des dispositions précitées, le salarié établit des faits qui permettent de présumer l’existence d’un 
harcèlement. 

Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne 
sont pas constitutifs d’un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs 
étrangers à tout harcèlement.

Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime utiles. 

En l’espèce, Madame X, qui justifie avoir pris acte de la rupture du contrat de travail par courrier 
du 24 novembre 2017 après avoir adressé à son employeur des mails en date du 18 juillet 2017 et 
du 29 aout 2017 par lesquels elle se plaint de faits de harcèlement moral, produit les éléments 
suivants :

-          Plusieurs arrêts maladie pour dépression.

-          Un avertissement, qu’elle estime injustifié, notifié le 8 novembre 2015.

-          Un questionnaire en date du 18 octobre 2016 établi dans le cadre d’une enquête pour 
harcèlement moral dans lequel Madame X fait état d’une surcharge anormale de travail et des 
insultes dont elle est victime de la part d’une autre salariée, madame Y.

-          Des mails du 1er juin 2015 et du 25 avril 2016 par lesquels elle sollicite la régularisation de 
ses tickets restaurants 2014.

-          Un mail du 23 décembre 2016, aux termes duquel elle se porte candidate sur deux postes 
de chargé de contentieux et un mail de relance du 10 janvier 2017 par lequel elle s’étonne de 
n’avoir eu aucune réponse, un courrier adressé à son employeur le 17 janvier 2017 par lequel elle 
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rétrogradation et enfin un mail du 24 janvier 2017 par lequel elle s’étonne d’être convoquée à un 
entretien pour un poste de chargé d’attribution spécifique sur lequel elle n’a pas postulé. 

-          Des relances de son employeur, en novembre 2016, pour ne pas avoir adressé ses arrêts 
maladies dans les délais.

-          Des échanges de courriers démontrant qu’une visite de contrôle a été mise en place le 10 
juillet 2017, alors qu’elle était en arrêt maladie, DOMAXIS SA d’HLM ayant alors décidé de lui 
retenir son complément de salaire.

-          Une proposition de rupture conventionnelle faite par son employeur.

-          Le refus de son employeur de lui accorder ses RTT le 7 aout 2015.

-          Des courriers de relance d’absences injustifiées en date des 17 et 18 novembre 2017 alors 
qu’elle était en arrêt maladie.

Le juge prud’homal estime, en revanche, que Madame X ne justifie pas d’éléments démontrant 
qu’elle ait fait l’objet d’une pétition par laquelle son départ du service aurait été sollicité ou d’une 
tentative d’éviction sur les objectifs de relogement.

En outre, il estime que les éléments établis par la salariée, dont les éléments médicaux, laissent 
néanmoins présumer l’existence d’un harcèlement moral. 

Le juge prud’homal relève que DOMAXIS SA d’HLM produit de son côté des éléments de nature à 
démontrer que certain des faits invoqués sont justifiés par des éléments objectifs étrangers à tout 
harcèlement moral. 

S’agissant de postulation de la salariée au poste de contentieux, DOMAXIS SA d’HLM fait valoir 
que cette postulation a été faite oralement, qu’il lui a été répondu également oralement au cours 
d’un entretien du 13 janvier 2017, que ce poste supposait une formation juridique que la salariée 
n’avait pas et que pour répondre au souhait de mobilité de la salariée, un poste de chargée 
d’attribution spécifique lui a été proposé, ce que cette dernière a accepté.

Le juge prud’homal relève que ces points sont confirmés par les échanges de mails versés aux 
débats.

En outre, il établit que la classification et la rémunération restait la même et qu’il ne s’agissait pas, 
contrairement à ce que prétend la salariée, d’une rétrogradation. 

S’agissant du problème des tickets restaurants, le juge prud’homal estime que DOMAXIS SA 
d’HLM justifie que la divergence qui l’opposait à la salariée à ce sujet, a en définitive été 
régularisée début juin 2016, après que Madame X ait adressé, le 27 mai 2016, un tableau 
explicitant son calcul. 

S’agissant de la rupture conventionnelle, le juge prud’homal estime encore que l’employeur justifie 
d’échanges de mails démontrant que les parties ont envisagés cette solution qui a été discuté et 
que la salariée a en définitive refusé estimant le montant de l’indemnité proposé insuffisant.

S’agissant des relances lors des arrêts maladie des 17 et 18 novembre 2016, le juge prud’homal 
soutient qu’il appartient à la salariée de démontrer qu’elle a, conformément à l’accord d’entreprise, 
justifié de son absence en adressant à son employeur un avis d’arrêt de travail dans un délai de 
48 heures. 

Or, le juge prud’homal constate que Madame X ne justifie pas avoir adressé son arrêt dans les 
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ainsi été générées de façon automatique jusqu’à réception de l’arrêt maladie.

Le juge prud’homal considère que les autres faits établis par Madame X ne sont pas justifiés par 
des éléments objectifs.

En effet, le juge prud’homal constate que, si la possibilité pour l’employeur d’organiser, en cas 
d’arrêt maladie, une contre visite est expressément prévue par l’accord d’entreprise du 7 
décembre 2012 qui prévoit qu’en cas d’absence du salarié lors du contrôle ou de refus du salarié 
de se soumettre à la contrevisite, l’employeur cesse immédiatement le versement du complément 
de salaire après avoir averti le salarié, il résulte des éléments versés aux débats et des 
explications données par les parties que le contrôle mis en place par DOMAXIS SA d’HLM n’a pu 
aboutir, non pas en raison de l’absence ou du refus de la salariée, mais du fait que son nom ne 
figurait pas sur la boite aux lettres de la personne par qui elle se disait hébergée, sans que le 
contrôleur ou l’employeur n’ait néanmoins recherché à la joindre pour se faire préciser ce nom et 
que la visite puisse aboutir. 

Par ailleurs, le juge prud’homal considère qu’il résulte d’une première enquête CHSCT relative à 
des faits de harcèlement moral concernant un autre salarié, et du questionnaire rempli par 
Madame X le 18 octobre 2016, que cette dernière a elle-même été victime d’insultes répétées et 
de graves menaces de la part d’une supérieure hiérarchique, ce que DOMAXIS SA d’HLM ne 
conteste d’ailleurs pas, affirmant avoir pris toutes les mesures utiles pour licencier la salariée 
responsable des faits. 

Le juge prud’homal considère qu’il résulte de cette même audition et des entretiens d’évaluation 
que Madame X se plaignait d’une surcharge de travail, confirmée par plusieurs échanges de mail 
au sujet notamment de Madame Z, DOMAXIS SA d’HLM n’ayant jamais pris la moindre mesure à 
ce sujet  et pris au contraire la décision de sanctionner Madame X qui n’arrivait plus à faire face à 
l’ensemble de ces tâches par un avertissement en novembre 2015 ou de lui refuser ses RTT, au 
motif, non justifié, d’un délai prétendument non respecté.

Selon le juge prud’homal, il est ainsi établi que la salariée a été victime de faits de harcèlement 
moral en 2015 et 2016, qu’elle a fait l’objet de plusieurs arrêts maladies pour dépression en 2017 
et fait état auprès de son employeur d’une souffrance au travail, que DOMAXIS SA d’HLM n’a 
aucunement pris en compte, lui répondant par courrier du 1er septembre 2017 qu’elle « 
s’inscrivait en faux contre les allégations selon laquelle Madame X subirait des faits de 
harcèlement moral au sein de l’entreprise », alors qu’aucune enquête n’avait encore été établie.

Le juge prud’homal considère que, si DOMAXIS SA d’HLM justifie d’une enquête du CHSCT 
postérieure à la saisine du conseil de prud’hommes par la salariée, concluant aux termes d’une 
série d’entretiens tenus les 22 novembre et 7 décembre 2017, à l’absence de harcèlement moral, 
au motif que les griefs invoqués par Madame X lors de son audition étaient imprécis, cette 
enquête qui entérine le point de vue adopté par l’employeur le 1er septembre 2017 et contredit les 
termes d’une première enquête du CHSCT diligentée en 2016, ne peut se substituer à 
l’appréciation du conseil de prud’hommes. 

En conséquence, le juge prud’homal soutient qu’il y a lieu de dire et juger que Madame X a été 
victime de faits de harcèlement moral.

Selon le juge prud’homal, ces faits qui ont débutés en 2015 et se sont poursuivis jusqu’au mois de 
novembre 2017, sont suffisamment graves pour empêcher le maintien du contrat de travail, 
justifient la prise d’acte par la salariée de la rupture de son contrat, aux torts de l’employeur.
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En conséquence, le juge prud’homal soutient qu’il y a lieu de dire et juger que la prise d’acte 
produit les effets d’un licenciement nul. 

2.2)           Sur les conséquences financières de la rupture

La prise d’acte produisant les effets d’un licenciement nul, Madame X peut prétendre au paiement 
de dommages et intérêts dont le montant ne peut être inférieur au salaire des 6 derniers mois.

Le juge prud’homal soutient que Madame X, qui justifiait de 4 ans d’ancienneté au moment de la 
rupture, ne produisant aucun élément sur sa situation professionnelle postérieure au licenciement, 
et reconnaissant avoir retrouvé un emploi quelques mois après, il y a lieu d’évaluer son préjudice 
à la somme de 15.000 euros et de condamner DOMAXIS SA d’HLM au paiement de cette somme, 
outre les sommes de :

-          4.092,36 euros au titre de l’indemnité compensatrice de préavis

-          409,23 euros au titre des congés payés y afférent

-          1.550,15 euros au titre de l’indemnité conventionnelle de licenciement

S’agissant des dommages et intérêts pour le harcèlement moral, le juge prud’homal évalue le 
préjudice de la salariée à la somme de 5000 euros et condamne DOMAXIS SA d’HLM au 
paiement de cette somme.

Le juge prud’homal considère que Madame X, qui ne justifie pas d’un préjudice distinct de celui 
résultant du harcèlement moral, sera déboutée de sa demande de dommages et intérêts pour 
violation de l’obligation de sécurité.

3) Sur les autres demandes

3.1) Sur les intérêts

Conformément aux dispositions de l’article 1231-7 du Code Civil, le juge prud’homal affirme que 
les condamnations à caractère salarial porteront intérêts au taux légal à compter de la réception 
par l’employeur de la convocation en bureau de conciliation et celles à caractère indemnitaire, à 
compter de la présente décision. 

3.2) Sur la remise des documents

Le juge prud’homal ordonne la remise d’une attestation pôle emploi et d’un certificat de travail 
conformes à la présente décision.

Il précise qu’il n’y a pas lieu de prononcer une astreinte.

3.3) Sur les autres demandes

Le juge prud’homal considère que l’exécution provisoire est compatible avec la nature de l’affaire 
et qu’il y a lieu de la prononcer. 

En effet, il retient que pour faire valoir ses droits, le demandeur a dû exposer des frais qu’il serait 
inéquitable de laisser à sa charge.

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés



En conséquence, il condamne le défenseur à lui payer la somme de 1.500 euros au titre de 
l’article 700 du Code de procédure civile, outre les dépens. 

Frédéric CHHUM avocat et membre du conseil de l’ordre des avocats de Paris (mandat 2019-
2021)

Léa Foucaud élève avocat EDAGO

CHHUM AVOCATS (Paris, Nantes, Lille)

e-mail: chhum@chhum-avocats.com

www.chhum-avocats.fr

https://www.instagram.com/fredericchhum/?hl=fr

.Paris: 4 rue Bayard 75008 Paris tel: 0142560300
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.Lille: 25, rue Gounod 59000 Lille tel: 0320135083
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